	1931
	 Agression japonaise contre la Mandchourie.

	1933
	 Le Japon et l'Allemagne quittent la Société des Nations.

	1935
	 Agression italienne contre l'Ethiopie.

	Mars 1936 
	 L'Allemagne nazie entreprend la remilitarisation de la Rhénanie. 

	Juillet 1936 
	 Début de la guerre d'Espagne. Le général Franco qui a pris la direction du putsch déclenché contre le gouvernement légal,
est soutenu par l'Allemagne nazie et l'Italie fasciste.
 Hitler et Mussolini envoient des troupes combattre contre les Républicains espagnols, tandis que les démocraties prônent la non-intervention.

	Novembre 1936 
	 Axe Rome-Berlin et Pacte anti-komintern germano-japonais.

	Juillet 1937 
	 Le Japon attaque la Chine et s'empare de Pékin

	Novembre 1937 
	 L'Italie adhère au Pacte antikomintern.

	Décembre 1937 
	 L'Italie quitte la Société des Nations.

	Mars 1938 
	 Anschluss : réunion de l'Autriche à l'Allemagne.

	29
septembre 1938
	 Conférence de Munich : le Premier ministre britannique, Chamberlain, et le Président du conseil français, Daladier,
cèdent aux exigences de Hitler qui annexe la région des Sudètes
et entreprend de démanteler la Tchécoslovaquie. 

	Avril 1939 
	 L'Allemagne nazie revendique Dantzig.
 L'Italie fasciste envahit et annexe l'Albanie.

	Mai 1939 
	 Pacte d'acier unissant l'Allemagne nazie et l'Italie fasciste.

	23 août 1939
	 Pacte germano-soviétique de non-agression.

	1er septembre 1939
	 La Wehrmacht envahit la Pologne.
 La France décrète la mobilisation générale. 

	3 
septembre 1939
	 
Le Royaume-Uni suivi par la France
déclarent la guerre à l'Allemagne.

	Les grandes phases du conflit


	





	   La 2ème guerre mondiale a été voulue, préparée et provoquée par les dictatures fascistes, 
en Europe par l'Allemagne hitlérienne.
   Au début de ce conflit, le rapport des forces fait apparaître une nette supériorité allemande, plus qualitative que quantitative, mais ni écrasante, ni systématique.
   Deux stratégies opposées s'affrontent :
        - la stratégie allemande du blitzkrieg ( guerre éclair ), résolument offensive et s'appuyant sur les armes modernes ( chars + aviation ) ; 
        - la stratégie française, exclusivement défensive à l'abri de la ligne Maginot et s'appuyant encore essentiellement sur l'infanterie.
I. 1939-1941 : Le triomphe de la guerre éclair
et les victoires de l'Axe 
1. Les débuts de la guerre en Europe
( Septembre 1939 - Avril 1940 )
· L'écrasement de la Pologne
En septembre 1939, la Wehrmacht envahit la Pologne, tandis que l'Armée rouge occupe l'est du pays, conformément aux clauses secrètes du pacte germano-soviétique de non-agression d'août 1939.
La Pologne vaincue est partagée une nouvelle fois.
· La « drôle de guerre » en France
En septembre 1939, la France déclare la guerre à l'Allemagne hitlérienne et mobilise son armée, mais elle s'enferme jusqu'en mai 1940 dans une stratégie d'attente, en espérant qu'elle pourra encore échapper au conflit.
· L'extension de la guerre en Europe du Nord
Au cours de l'hiver 1939-1940, l'Armée rouge attaque la Finlande qui refuse des rectifications de frontière exigées par l'URSS.
En avril 1940, la Wehrmacht envahit le Danemark et la Norvège où les troupes franco-britannique s'emparent du port de Narvik, victoire sans lendemain puisqu'elles ne parviennent pas à couper « la route du fer » aux Allemands.
2. L'attaque allemande à l'ouest et la défaite de la France
( Mai - Juin 1940 )
· Le 10 mai, la Wehrmacht envahit les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg.
Les troupes franco-britanniques se portent au secours de l'armée belge.
· Le 13 mai, c'est l'invasion de la France, la percée de Sedan, la course à la mer des chars allemands qui encerclent les troupes franco-britanniques prises au piège dans la « poche de Dunkerque ».
· Le 14 juin les Allemands sont à Paris , sur la Loire le 18 juin 
et à Clermont-Ferrand le 21 juin .
· Le 22 juin, l'armistice sollicité par le maréchal Pétain est signé à Rethondes . 

3. Les Britanniques seuls face aux pays de l'Axe
( Juin 1940 - Juin 1941 )
· L'assaut contre le Royaume-Uni
Refuge des démocraties, ce dernier poursuit seul la guerre sous la direction de Churchill, avec l'aide de Roosevelt et des Etats-Unis ( Charte de l'Atlantique et loi prêt-bail ).
Au cours de la Bataille d'Angleterre, le Luftwaffe bombarde Londres et les grandes villes, mais la Royal Air Force ( RAF ) reprend la maîtrise du ciel. 
Sur mer, s'engage la Bataille de l'Atlantique au cours de laquelle les sous-marins allemands coulent de nombreux convois de ravitaillement.
Mais les Britanniques tiennent bon et Hitler doit renoncer à envahir le Royaume-Uni.
· La guerre en Méditerranée
En juillet 1940, une escadre britannique détruit la flotte française basée à Mers el-Kébir et contrôle l'axe Gibraltar-Malte-Alexandrie-Suez
.
· La guerre en Afrique et dans les Balkans
Au début de 1941, les Britanniques repoussent les Italiens en Erythrée, en Ethiopie et en Libye.
La Wehrmacht envahit la Yougoslavie, la Grèce et s'empare de la Crète. 
4. La mondialisation du conflit 
( Juin - Décembre 1941 )
· 22 juin 1941 : le plan Barbarossa et l'entrée en guerre de l'URSS
La Wehrmacht attaque l'Union Soviétique et parvient aux portes de Moscou, l'hiver sauvant l'Armée rouge du désastre.
· 7 décembre 1941 : Pearl Harbor et l'entrée en guerre des Etats-Unis
L'attaque aéro-navale japonaise qui détruit par surprise la flotte américaine du Pacifique, fait basculer dans la guerre les Etats-Unis.
Ces derniers se placent désormais à la tête de la Grande Alliance et deviennent l'« arsenal des démocraties ».
II. Le tournant de 1942
1. Les derniers succès de l'Axe
· En Asie et dans le Pacifique
Au début de 1942, les Japonais progressent sur tous les fronts.
Ils s'emparent de Singapour, arrivent aux portes de l'Inde et menacent l'Australie.
· En Union soviétique
Au printemps 1942, la Wehrmacht reprenant son offensive, parvient sur la Volga et au cœur du Caucase d'où elle espère s'emparer des puits de pétrole de la Caspienne.
· En Libye
L'Afrika Korps de Rommel prend Tobrouk et pénètre en Egypte avec l'objectif de s'emparer du Proche-Orient et de son pétrole.
2. Les coups d'arrêt et les premiers succès alliés
· Dans le Pacifique
L'avance japonaise est stoppée à Midway en juin, à Guadalcanal en novembre.
· En Égypte
L'offensive allemande est arrêtée à El-Alamein par Montgomery en octobre.
· En Afrique du Nord
Les Américains débarquent en novembre en Algérie et au Maroc.
· En Union Soviétique
La bataille de Stalingrad s'engage au début de l'hiver 1942-1943.
L'Armée rouge stoppe la Wehrmacht sur la Volga. 

III. 1943-1945 : La riposte alliée et la défaite de l'Axe
1. Les offensives alliées de l'année 1943
· En Afrique du Nord
Les Alliés achèvent la conquête de la Libye et libèrent la Tunisie
· En Italie
Après le débarquement en Sicile et dans la baie de Naples, 
l'Italie capitule le 8 septembre et change de camp.
Mais les Alliés sont stoppés devant Monte Cassino par la Wehrmacht.
· En Union Soviétique
En février, la 6ème Armée allemande doit capituler à Stalingrad.
L'Armée Rouge contre-attaque sur tout le front.
· En Extrême-Orient
Les Britanniques avancent en Birmanie.
L'amiral Nimitz à la tête de la marine américaine entreprend la reconquête du Pacifique.
2. 1944 : La libération de l'Europe
· La libération de la France
Amorcée dès l'automne 1943 par la libération de la Corse, elle se poursuit
le 6 juin 1944 avec le débarquement en Normandie ( Overlord ) des troupes alliées commandées par le général Eisenhower, suivi d'un deuxième débarquement en Provence le 16 août. 
Elle se fait avec la participation de la 2ème Division blindée ( 2ème DB ) commandée par le général Leclerc et de la 1ère Armée française commandée par le général de Lattre, et avec l'aide active des Forces Françaises de l'intérieur ( FFI ). 
Paris est libérée le 25 août.
·  Les offensives alliées
Les Alliés atteignent le Rhin en novembre.
En Italie, après la prise de Cassino, ils libèrent Rome et atteignent la vallée du Pô.
Sur le front de l'Est, les Soviétiques achèvent de reconquérir leur territoire et s'avancent en Europe centrale.
Les Britanniques libèrent la Grèce. 
3. 1945 : L'assaut final
· La victoire alliée en Europe
Au début de 1945, l'Allemagne est assiégée et bombardée ( Dresde ).
Les Alliés franchissent le Rhin à Remagen et investissent la Ruhr.
Fin avril, la Wehrmacht capitule en Italie du Nord et les Soviétiques font leur jonction avec les troupes américaines et britanniques sur l'Elbe à Torgaü. 
La capitulation totale et sans condition de l'Allemagne nazie est signée à Reims le 7 mai, au Quartier général allié, et dans la nuit du 8 au 9 mai à Berlin prise par l'Armée Rouge commandée par le maréchal Joukov.
· La victoire alliée en Asie
Après le débarquement américain à Okinawa et les explosions atomiques d'Hiroshima et de Nagasaki, le Japon est acculé à son tour à la capitulation totale et sans condition.
Elle est reçue le 2 septembre par le général MacArthur, à bord du cuirassé Missouri, navire rescapé de Pearl Harbor. 

	Une guerre totale
 

	





	   Le 2ème guerre mondiale est une guerre mondiale et totale qui dépasse en horreur la guerre de 14-18 et qui revêt un certain nombre de caractéristiques nouvelles par rapport au 1er conflit mondial.
I. Un conflit de type nouveau
1. Une guerre idéologique
   C'est une guerre qui oppose 2 camps antagonistes :
· d'un côté les puissances de l'Axe, dictatures fascistes qui exaltent le chef, l'Etat tout puissant, la discrimination raciale, la force, le droit de conquérir le monde, et qui prétendent instaurer partout de gré ou de force un « ordre nouveau » ;
· et de l'autre les Etats de la Grande Alliance et les mouvements de résistance qui déclarent défendre les valeurs de liberté, de démocratie et les droits de l'homme. 

2. Une guerre de mouvement
   C'est une guerre qui s'appuie sur des stratégies résolument offensives : « guerre éclair » ; batailles de chars ( Koursk ) et batailles aéronavales ( Pearl Harbor, Midway ) de grande ampleur ; débarquements massifs ( opérations Torch et Overlord )
3. Une guerre technique
   Une guerre motorisée qui met massivement en œuvre des moyens de destructions de plus en plus puissants ( chars, bombardiers, porte-avions ).

   Une guerre qui accélère les innovations technologiques : électronique-informatique ( radar, équipement radio, ordinateur ) ; nylon ( parachute ) ; moteur à réaction ; fusée ; DDT et antibiotiques.

  Une guerre qui s'appuie sur la production de masse et standardisée d'armes de plus en plus destructrices et de moyens de transports dont la vitesse, le rayon d'action et la capacité ne cessent de croître : V1 et V2 allemands ; B 29 américains ; bateaux de transport Liberty ship.

  Une guerre qui mobilise toutes les ressources :
       - ressources économiques : matières premières, sources d'énergie, carburants ou produits de remplacement ( ersatz ) ;
       - ressources humaines ( soldats, ingénieurs, travailleurs, hommes et femmes, indigènes des colonies, travail forcé ).

   Pour gagner la guerre, il faut avoir la capacité de construire plus d'avions, de navires, de chars, de canons que l'adversaire ne peut en détruire. 
   Grâce à la puissance de l'économie des Etats-Unis dont le président Roosevelt avait décidé de faire « l'arsenal des démocraties » dans le cadre du « Victory Program », les Alliés ont réussi à battre les puissances de l'Axe. 
4. Une guerre d'anéantissement
   C'est une guerre qui frappe autant ou plus les civils que les militaires : mitraillage des routes de l'exode ; bombardements massifs des villes ( Londres, Dresde ) ; représailles et massacres d'otages ( Oradour-sur-Glane ) ; extermination des juifs, des slaves, des tziganes dans les ghettos et les camps ; bombes atomiques sur Hiroshima et Nagasaki.

   C'est une guerre sans merci qui ne peut s'achever que par la défaite totale de l'un des deux camps.
II. L'expansionnisme des puissances de l'Axe
1. L'« Europe nouvelle » allemande
   Elle comprend les territoires annexés au IIIème Reich depuis 1938 , les territoires occupés par la Wehrmacht, et les États satellites alliés de l'Allemagne.
   La domination allemande s'étend à la plus grande partie de l'Europe, de la Norvège à la Méditerranée, et de l'Atlantique à la Volga.
2. L'éphémère Empire italien au-delà de la Méditerranée
( « Mare nostrum »)
   Compte tenu des échecs essuyés par l'armée italienne en France, puis en Grèce et en Libye
où la Wehrmacht a été obligée d'intervenir, l'Italie doit se contenter des maigres acquisitions
que lui concède Hitler en Europe centrale et en France ( occupation du sud-est à partir de novembre 1942 ).

   Dès 1941, les Italiens sont vaincus en Libye et chassés d'Afrique orientale ( Ethiopie, Erythrée ).

   En 1943, il ne reste rien de l'Empire italien.
3. La Grande Asie japonaise ou « Sphère de coprospérité »
III. L'« ordre nouveau » en Europe
1. La mise sous tutelle administrative
   Les territoires annexés au « Grand Reich » sont soumis à une germanisation et une nazification systématiques : imposition de la juridiction et des lois allemandes ( mise en place de gauleiters ) ; conscription au sein de la Wehrmacht et des Waffen SS ( « Malgré nous », en Alsace-Lorraine annexée )
   Dans les territoires occupés, la tutelle allemande revêt des formes variées mais toujours efficaces et redoutables.
   HITLER refait à sa guise la carte de l'Europe, modifie les frontières, morcelle les États, manipule les nationalités et déplace les populations.
2. L'exploitation économique 
  Les nazis se comportent partout en propriétaires qui confisquent et prélèvent tout ce dont ils ont besoin, se livrant à un véritable pillage ( aryanisation des biens juifs ) et réquisitionnant la main-d'oeuvre dans le cadre du Service du Travail Obligatoire ( STO ) mis en place par Sauckel
( plus de 7 millions de déportés du travail dans les usines allemandes à la fin de la guerre ).

   Les pays occupés sont relégués dans le rôle de fournisseurs de l'Allemagne en matières premières et en produits agricoles, tandis que leur population est soumise à un rationnement sévère aggravé par le « marché noir ».
3. La terreur nazie
   Elle s'abat sur la Pologne dès 1939, puis s'organise après l'invasion de l'URSS, avec la promulgation en décembre 1941 du décret Nacht und Nebel ( « Nuit et Brouillard » ) 
qui ouvre la voie aux représailles aveugles, aux arrestations massives, aux exécutions d'otages
et à la déportation.
   Elle est confiée aux SS d'Himmler et à la Gestapo.
   Elle frappe d'une part les « politiques » ( communistes et résistants de toutes obédiences ), 
et d'autre part les « raciaux » ( Juifs, Slaves, Tziganes ) qualifiés de « sous-hommes ».
   En janvier 1942, le génocide des Juifs est programmé et confié pour exécution à Eichmann dans le cadre de la ·« solution finale ».
   Le territoire du Reich se couvre de camps de concentration et d'extermination.
IV. Collaboration et résistance en Europe
1. L'adhésion à l'« ordre nouveau »
   L'intégration des pays conquis à l'Europe allemande s'appuie sur des collaborateurs qui dénoncent en bloc « les communistes, l'Union Soviétique, les juifs, les francs-maçons, les démocraties libérales décadentes », et adhèrent au national-socialisme par conviction ou s'en accommodent par opportunisme.
   La collaboration revêt des formes variées correspondant à une gradation dans la collusion avec les nazis : collaboration économique, collaboration politique, collaboration policière et militaire.
2. Les résistances
   L'Occupation suscite aussi un phénomène de rejet conduisant à une résistance clandestine, d'abord spontanée, puis organisée en réseaux et mouvements parfois unifiés au sein de résistances nationales.
   Résistance extérieure conduite depuis Londres ou Moscou, et résistance intérieure au cœur des pays occupés, sont le fait d'une minorité courageuse, issue de tous les horizons politiques et sociologiques.
   Malgré le risque permanent, l'isolement, le manque de moyens, les résistants ont bien contribué à la victoire sur les dictatures fascistes
   En Yougoslavie, les partisans communistes de Tito sont même parvenus à libérer eux-mêmes leur pays avant l'arrivée de l'Armée rouge. 

	La France dans la guerre

	





	I. Le cataclysme de la défaite de mai-juin 1940 

1. Le contexte de la défaite : la « drôle de guerre » 
   En septembre 1939, la France est un pays frappé par la dénatalité et le vieillissement, affaibli sur le plan économique, divisé sur le plan politique et social, gagné par l'esprit munichois et le pacifisme.
   La mobilisation se fait lentement, sans enthousiasme, avec résignation.
   La guerre est perçue par beaucoup comme inutile, irréelle, comme une guerre qu'on ne veut pas faire et dont on espère qu'elle n'aura pas lieu : c'est la « drôle de guerre » .
   Les Britanniques l'avaient désignée par le terme de phoney war c'est-à-dire fausse guerre ou guerre bidon, confondu dans la traduction françaiseavec l'adjectif funny ( drôle, amusant, comique ).
2. Les circonstances de la défaite : la débâcle
   L'état-major français est pris au dépourvu par l'attaque allemande de mai 1940 dans les Ardennes.
   C'est la débâcle militaire, l'exode des populations jetées sur les routes dans la plus grande confusion.
   Le général Weygand qui remplace à la tête des armées Gamelin limogé, et Pétain qui succède à Reynaud à la tête du gouvernement replié à Bordeaux, considèrent que la défaite est inéluctable et qu'il faut vite solliciter un armistice pour éviter à l'armée le déshonneur d'une capitulation.
3. Les conséquences de la défaite : l'occupation
  La convention d'armistice, signée à Rethondes le 22 juin 1940, prévoit le découpage de la France en deux zones : la zone occupée au nord ; la zone non occupée au sud, de part et d'autre d'une ligne de démarcation allant de la frontière espagnole à la frontière suisse.
   L'armée française est réduite à 100 000 hommes et la flotte sera désarmée sous contrôle allemand.
   La France qui doit payer une indemnité pour frais d'occupation, est livrée au pillage : réquisitions, prélèvements, confiscations de terres.
   Le bilan des combats est lourd : 120 000 morts, 200 000 blessés, 1 600 000 prisonniers emmenés en captivité en Allemagne, des millions de réfugiés ; une économie paralysée.
   Mais la majorité des Français a l'illusion d'avoir, grâce à Pétain, évité le pire.
II. Les années noires de l'occupation 

1. La liquidation de la IIIème République
   En juillet 1940, le gouvernement s'installe à Vichy où une large majorité de parlementaires votent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain.
   La mise à mort de la IIIème République, orchestrée par Pierre Laval, laisse la place 
à l' « État français » dont la devise devient « Travail - Famille - Patrie ».
   Tous les pouvoirs sont confisqués par le « chef de l'État », Pétain, qui reste pour beaucoup de Français le prestigieux vainqueur de Verdun.
2. Le régime de Vichy
   Philippe Pétain, âgé de 84 ans, instaure un régime autoritaire, de pouvoir personnel, de réaction et de revanche, qui rend la République responsable de la défaite.
   Il inaugure dans le cadre de la « Révolution nationale » une politique de restauration de l'ordre moral. La propagande développe le culte du maréchal.

   L'Université est mise au pas.
   Les jeunes sont embrigadés au sein des « Chantiers de jeunesse ».

   La « Charte du travail » jette les bases d'une économie corporative dans laquelle patrons et ouvriers sont invités à œuvrer ensemble à la réconciliation sociale.
   Le droit de grève est interdit.
   Les centrales syndicales sont dissoutes.
   La lutte des classes et l'esprit de revendication sont condamnés.
3. La collaboration avec l'Allemagne nazie
   Symbolisée par la poignée de main de Pétain à Hitler à Montoire en octobre 1940, la politique de collaboration d'Etat conduite par Laval, Darlan puis à nouveau Laval, n'a pas empêché l'Allemagne de violer les clauses de l'armistice : rattachement du Nord-Pas de Calais au commandement militaire allemand de Bruxelles ; annexion de l'Alsace-Lorraine et enrôlement forcé des jeunes Alsaciens dans la Wehrmacht ; occupation de la zone-sud en novembre 1942.

  La collaboration a revêtu plusieurs formes :
        - collaboration économique avec la Relève et l'instauration du Service obligatoire du travail ( STO ) ; 
        - collaboration militaire avec l'engagement de la Légion des volontaires français ( LVF ) et de Waffen SS français sur le front de l'Est ;
        - collaboration policière avec l'établissement de listes d'otages, la participation de la police française aux rafles contre les résistants et les Juifs, l'introduction de la Gestapo en zone-sud non-occupée, l'ouverture de camps d'internement gardés par des gendarmes français, la complicité de l'Etat français dans la mise en œuvre du génocide des Juifs.
III. Les Français dans la Résistance 
1. Une minorité de résistants courageux
   La résistance extérieure est née de l'Appel du 18 juin 1940 lancé par le général de Gaulle à la BBC, invitant les Français à poursuivre le combat.
   Ceux qui ont répondu à son appel au Royaume-Uni et dans l'Empire, combattent aux côtés des Alliés au sein des Forces Françaises Libres ( FFL ).

   La résistance intérieure qui s'organise lentement en France dans les deux zones autour de petits groupes isolés, revêt des formes multiples : réseaux de renseignements ; filières d'évasion ; sabotages ; lutte armée dans les maquis. 
2. Une unification difficile et tardive
   Un Bureau central de renseignements et d'action ( BCRA ) est créé à Londres pour armer et organiser la résistance intérieure que Jean MOULIN parvient à unifier en 1943 au sein du Conseil national de la Résistance ( CNR ).

   A cette date, DE GAULLE devient le chef incontesté de la résistance française extérieure et intérieure, et préside le Comité Français de Libération Nationale ( CFLN ). 
IV. La libération de la France 

1. La Résistance s'organise et participe aux combats
aux côtés des Alliés
   Au début de 1944, le Mouvement de libération nationale ( MLN ) rassemble les différents mouvements de résistance dont les groupements armés sont réunis dans les Forces françaises de l'intérieur ( FFI ).

   Le CNR adopte un programme qui définit un plan d'action pour libérer le pays et les mesures à appliquer dès la libération.
   Le CFLN se transforme en Gouvernement provisoire de la République française ( GPRF ).

   À partir du débarquement en Normandie de juin 1944, l'insurrection nationale s'efforce de neutraliser toutes les communications pour empêcher ou retarder les renforts venus d'Allemagne.

   Les maquis engagent le combat pour fixer les troupes allemandes sur le Vercors dans les Alpes, au Mont Mouchet dans le Massif central, à Saint-Marcel en Bretagne.

   Les Forces françaises libres ( FFL ) combattent aux côtés des Alliés : 2ème DB du général Leclerc et 1ère Armée française du général de Lattre de Tassigny. 
2. L'Etat républicain est restauré, mais la situation reste difficile
   La France échappe à l'administration militaire alliée que les Américains avaient initialement prévu d'y instaurer.

   Au fur et à mesure que les départements sont libérés, des commissaires de la République nommés par le GPRF et des Comités départementaux et locaux de libération ( CDL et CLL ) contrôlés par les résistants se substituent à l'administration de Vichy et rétablissent partout la légalité républicaine.

   Il en résulte une menace de double pouvoir ( pouvoir du gouvernement central et pouvoir résistant local ), menace que de Gaulle écarte en même temps qu'une éventuelle prise de pouvoir par les communistes.

    Les Forces françaises de l'Intérieur ( FFI ) et les milices patriotiques sont intégrés dans l'armée nouvelle.

    Les résistants s'effacent rapidement pour laisser la place aux partis politiques renaissants.
   
    La France libérée continue de combattre aux côtés des Alliés jusqu'à la victoire.

    Elle entreprend de châtier les collaborateurs en mettant en place les instruments de l'épuration légale ( Haute Cour et Cours départementales de justice, Chambres civiques ) dont les verdicts sont dénoncés comme excessifs par les uns et comme trop laxistes par d'autres.

    Enfin, elle doit accueillir les prisonniers et les déportés et amorcer la reconstruction du pays dans un contexte difficile de pénurie aggravée, de rationnement et d'inflation, une situation mal supportée par la population déjà épuisée par les années d'occupation. 
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I. Camps de concentration et camps d'extermination
   Même si la mortalité dans les camps de concentration de l'Allemagne nazie a été élevée, il convient d'emblée de bien distinguer les termes de camps de concentration et de camps d'extermination.
   Le terme de camp de concentration n'a pas été inventé par les nazis.
   Il a été utilisé dès le début du XXème siècle par les Britanniques, lors de la guerre des Boers qui les a opposés en Afrique du Sud aux descendants des colons néerlandais.
   Dans l'Allemagne hitlérienne, la fonction des camps de concentration était une fonction d'exclusion et de terreur. Ces camps étaient destinés à recevoir non seulement les adversaires des nazis, mais aussi tous les individus considérés comme dangereux pour le régime nazi. Les uns et les autres étaient arrêtés et amenés dans ces camps pour y être astreints au travail forcé.
   Les camps d'extermination eux, ont été construits pour liquider physiquement les Juifs et les Tsiganes, groupes ciblés par les nazis, comme étant deux peuples de trop, voués, conformément à l'idéologie mortifère nazie, à disparaître totalement, selon des modalités mobilisant tous les moyens dont disposait l'État nazi, au terme d'un processus dans lequel l'extermination constituait une fin en soi, quels que soient les moyens utilisés pour y parvenir .
   Chronologiquement, l'ouverture des camps de concentration a précédé celle des camps d'extermination.
1. L'ouverture des premiers camps à partir de 1933
   Les premiers camps de concentration ont été ouverts dans l'Allemagne hitlérienne dès l'arrivée au pouvoir des nazis, pour recevoir les communistes, les autres opposants politiques ( socialistes et démocrates chrétiens ) et les Juifs, mélangés avec les droits communs, les « asociaux » et les malades mentaux, d'abord à Dachau près de Munich en mars 1933, puis à Oranienburg-Sachsenhausen, Buchenwald, Flossenburg et Ravensbrück pour les femmes.
   D'autres camps ont été implantés dans les pays annexés ou occupés par l'Allemagne nazie, en 1938 à Mauthausen en Autriche, en 1939 à Theresienstadt en Tchécoslovaquie, en 1940 à Auschwitz en Pologne, en 1941 au Struthof-Natzweiler en Alsace.
 2. Le développement du système concentrationnaire nazi
   Deux catégories de déportés ont été acheminés vers ces camps : les « déportés résistants et politiques » d'une part, et les déportés qualifiés de « raciaux » d'autre part, c'est-à-dire les Juifs et les Tziganes.
   Les premiers camps ont été agrandis, d'autres ont été ouverts à Neuengamme, Bergen-Belsen, Dora, Gross-Rosen en Allemagne, à Maïdanek et Stutthof en Pologne.
   Des convois affluèrent de toute l'Europe occupée vers ces camps placés sous le contrôle des SS.
   Dans ces camps de concentration, les déportés étaient soumis au travail forcé dans les kommandos, les usines secrètes d'armement et les filiales des grandes firmes allemandes installées dans ou à proximité des camps.
   Douze heures de travail par jour, les appels interminables dès l'aube et tard dans la nuit par tous les temps, les sévices infligés par les kapos, la sous-alimentation, les maladies mal soignées : les déportés les plus faibles ne résistaient pas longtemps à ce régime.
   Les « camps de la mort lente » devinrent d'inépuisables réservoirs de main d'œuvre constamment renouvelés, et les déportés des esclaves de la machine de guerre nazie.
   En Pologne à partir de 1941-1942, des camps d'extermination ont été ouverts à Chelmno, Treblinka, Sobibor, Belzec, ou implantés dans des camps de concentration préexistants tels que Maïdanek et surtout Auschwitz-Birkenau, dans le cadre de la « solution finale ».
: L'objectif des nazis était l'extermination totale, systématique, « biologique » des Juifs et des Tsiganes qualifiés de « sous-hommes », dans des centres de mise à mort immédiate.
   La plupart des déportés étaient exterminés le jour même de leur arrivée ou au cours des jours suivants, à l'issue d'une sélection qui envoyait immédiatement dans les chambres à gaz les enfants, les vieillards, les femmes, les malades, tandis que les plus valides étaient utilisés quelque temps comme esclaves au travail forcé, avant d'être liquidés à leur tour.

   Le fonctionnement des camps de concentration et des camps d'extermination relevait d'une organisation rigoureuse et scientifique, faisant appel aux techniques les plus modernes.
   Cette organisation s'appuyait sur une gestion rigoureuse des convois de déportés acheminés vers les camps dans des trains qui devaient partir à l'heure, et poussait la recherche de l'efficacité jusqu'à l'exploitation commerciale et industrielle des cadavres : après avoir confisqué les vêtements, les chaussures, les effets personnels des déportés dès leur arrivée dans les camps, les nazis récupéraient après les avoir exterminés, dents en or, lunettes, dentiers, tandis que les cheveux étaient tissés pour fabriquer des couvertures, les os broyés et transformés en engrais.
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II. Véracité et unicité du génocide
1. Un génocide programmé 
   Contrairement à ce que tentent de faire croire les négationnistes et les pseudo-révisionnistes qui nient le génocide ou cherchent à le banaliser, les nazis ont bien exterminé Juifs, Tziganes et Slaves.
   Le génocide a bien eu lieu et il n'est pas le fruit du hasard ou des circonstances liées à la 2ème guerre mondiale.
   La « solution finale de la question juive » procède d'une volonté systématique d'extermination, inscrite dans l'idéologie nazie, ouvertement exprimée dans Mein Kampf dès avant l'arrivée au pouvoir de Hitler, mise en œuvre avec obstination à partir de 1933 et conduisant tout droit au génocide désigné aujoud'hui par les Juifs sous le nom de Shoah, « destruction totale ». 
2. La mise en œuvre systématique du génocide
   En janvier 1939, Hitler considérait comme probable « l'extermination de la race juive en Europe » si une guerre devait intervenir.
    Après la défaite et l'occupation de la Pologne, les Juifs polonais ont été rassemblés à proximité des nœuds ferroviaires et enfermés dans des ghettos où ils furent astreints au travail forcé.
   En 1940, après la défaite française, les nazis envisagèrent un moment la possibilité de transférer les juifs d'Europe à Madagascar. En attendant, la politique hitlérienne de déportation des Juifs et de ghettoïsation se poursuivit en Allemagne, en Autriche, en Tchécoslovaquie et en Pologne.
   Entre le printemps et l'automne 1941, les chefs nazis ont pris trois décisions très importantes pour mettre en œuvre leur politique d'extermination systématique des juifs, sous le nom de « solution finale de la question juive » :
        - la création de forces mobiles spéciales organisées au sein de groupes d'intervention ( Einsatzgruppen ) chargés de fusiller sur place en même temps que les cadres et les membres du parti communiste, tous les Juifs, hommes, femmes, et enfants, au fur et à mesure de l'avance allemande en territoire soviétique ; 
        - l'extension du génocide à l'ensemble du continent européen ; 
        - la construction de camps d'extermination équipés de camions à gaz et de chambres à gaz utilisant le monoxyde de carbone ou le Zyklon B ( acide prussique ), ainsi que de fours crématoires.
   Le 20 janvier 1942, les modalités du génocide ont été définitivement arrêtées à la conférence de Wannsee sous la présidence de Heydrich secondé par Eichmann.
    Au printemps 1942, fut lancée l'« opération Reinhard » qui concernait la liquidation des Juifs de Pologne.
   Dans le même temps, le processus d'extermination s'intensifia; de toute l'Europe occupée partaient des convois à destination des camps d'extermination principalement celui d'Auschwitz-Birkenau. 
3. Le camp d'Auschwitz
   Implanté en Pologne à partir de 1940, le camp d'Auschwitz est devenu rapidement le plus important et le plus vaste des complexes aménagés par les nazis dans le cadre de la « solution finale ».
   Il comprenait Auschwitz I, le camp de concentration, Auschwitz II -Birkenau qui était à la fois un camp de travail et un camp d'extermination, et Auschwitz III-Monowitz, un camp de travail au service de l'IG-Farben qui y avait installé une usine de caoutchouc.
    A partir de 1942, Auschwitz-Birkenau a été la destination de très nombreux convois de déportés raciaux en majorité juifs, venant de toute l'Europe occupée.
   C'est vers ce camp que furent dirigés 67 des 72 convois de déportés raciaux qui ont quitté la France pendant l'occupation allemande.
   Mais ce camp a reçu également des déportés non raciaux, déportés politiques et résistants, classés Nacht und Nebel (« Nuit et Brouillard »), c'est-à-dire destinés à disparaître « sans laisser de traces ».
   Dès leur arrivée à Auschwitz-Birkenau, les déportés étaient triés et rangés sur deux files :
         - d'un côté, les plus vigoureux, ceux que les SS pensaient pouvoir utiliser au moins un temps pour le travail forcé ;
         - de l'autre côté, les enfants, les vieillards, les adultes hommes et femmes malades ou trop affaiblis par le voyage, qui étaient dirigés immédiatement vers les chambres à gaz.
    Au total, 1 million de déportés sont morts dans ce camp.
III. Le bilan de la déportation et du génocide nazi
Le bilan de la déportation de répression
   Pour l'ensemble de l'Europe soumise à l'annexion ou à l'occupation de l'Allemagne nazie, nous ne disposons pas d'un bilan global précis du nombre des déportés qui ne relevaient pas de la « solution finale » : on avance les chiffres de 550 000 à 650 000.
   En France, dans les années 1950-1960, l'enquête sur la déportation conduite par le Comité d'histoire de la 2ème guerre mondiale a dénombré 66 000 déportés « non raciaux », dont 1/3 seulement a survécu à la déportation.
   En 2004, le Livre-Mémorial, édité par La Fondation pour la mémoire de la déportation ( FMD ), aboutit à un bilan sensiblement plus élevé : près de 86 000 « déportés de répression » ( résistants, politiques, otages, Républicains espagnols ), dont 40 % sont morts dans les prisons ou les camps nazis.
   Parmi ces déportés :
     - 7 000 Républicains espagnols réfugiés en France et livrés aux nazis par le gouvernement de Vichy ;
     - et 5 000 résistants déportés dans le cadre du décret « Nuit et Brouillard ».
Le bilan de la Shoah
Environ 5 100 0000 victimes
        - Morts par suite de la « ghettoïsation » et des privations : 800 000 
        - Morts par exécutions en plein air par les Einsatzgruppen
          et autres fusillades : 1 300 000
        - Morts dans les camps : 3 000 000 ( dont environ 1 000 000 à Auschwitz )
Répartition géographique   
            - Europe Orientale : plus de 3 400 000 ( dont 3 000 000 en Pologne )
            - URSS : plus de 700 000 
            - Europe centrale et balkanique : environ 730 000
            - Europe occidentale : environ 210 000
En France
   Au total, 76 000 Juifs ont été déportés de France vers les camps nazis, soit environ un quart de la population juive qui résidait dans notre pays en 1940.
   Au début de la Seconde Guerre mondiale, bien qu'il soit difficile de l'évaluer exactement, on considère que 330 000 Juifs, approximativement,résidaient en France et que la moitié d'entre eux était étrangère.
    2 500 déportés juifs seulement ont échappé à l'extermination.
    Avec les 3 000 Juifs morts dans les camps français d'internement et le millier de Juifs exécutés ou fusillés comme otages, le bilan total avoisine les 80 000 victimes.
Le bilan du génocide des Tsiganes
au total environ 250 000 victimes
c'est-à-dire 1/3 de la population tsigane.
En France : 15 000 Tsiganes déportés ; très peu ont survécu
    Au total, près de 162 000 déportés de répression ou de persécution, ont été acheminés depuis la France vers les camps de concentration et d'extermination nazis.
IV. La complicité du régime de Vichy
dans la mise en oeuvre du génocide en France
   En France, le gouvernement de Vichy n'a jamais eu pour objectif l'extermination des juifs, mais il n'en a pas moins été l'instrument efficace de la première étape du génocide.
   Dès octobre 1940, avec la promulgation d'un statut des Juifs, la politique vichyste d'exclusion et de persécution, expression d'un antisémitisme et d'une xénophobie à la française, a défini, classé et isolé les Juifs résidant en France.
    À partir de 1942, l'appareil d'Etat français, sous la direction de Pierre Laval, a apporté son concours à la mise en œuvre en France par les nazis de la « solution finale », en particulier lors de la rafle du Vélodrome d'Hiver à Paris où, les 16 et 17 juillet 1942, la police française sous l'autorité de René Bousquet a arrêté 13 000 juifs « apatrides ».
   Plus de 80% des Juifs déportés de France ont été arrêtés par la police française.
   En acceptant de livrer les juifs étrangers aux nazis pour affirmer la souveraineté de son gouvernement et tenter d'obtenir des concessions en faveur des juifs français, Laval s'est engagé dans une politique de marchandage dangereuse et illusoire, parce que condamnée à toujours céder un peu plus aux nazis.
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	I. Bilan de la 2ème guerre mondiale 
1. Les pertes humaines et les destructions
· Des pertes humaines sans précédent
40 à 50 millions de morts, à peu près autant de civils que de militaires,
dont plus de 5 millions de Juifs.
Dans les pays les plus touchés, la surmortalité a frappé davantage les jeunes et le sexe masculin, entraînant une féminisation et un vieillissement de la population ( aggravé par le déficit des naissances ), ainsi qu'une diminution de la population active.
· Des séquelles démographiques moins durables qu'après la 1ère guerre mondiale
On enregistre avant même la fin du conflit une reprise de la natalité, amplifiée après la guerre par un baby-boom de grande ampleur et de longue durée
Mais le conflit a entraîné des déplacements massifs de populations ( 30 millions ).
· Des dévastations matérielles considérables
Seuls les États-Unis sont épargnés.
Les pays les plus touchés sont l'URSS, la Pologne, la Yougoslavie, l'Allemagne et le Japon.
Les destructions entraînent une paralysie des transports et de l'appareil productif, et un effondrement de la production.
Il faut reconstruire l'économie, ravitailler et loger les populations. 

2. Le règlement du conflit 
· Les conférences de Yalta et de Potsdam
Ébauché par Roosevelt, Staline et Churchill, en février 1945, à Yalta où a été signée la « Déclaration sur l'Europe libérée », le règlement du conflit arrêté à Potsdam en juillet 1945, découle du rapport de force qui s'établit entre les Alliés occidentaux et soviétiques sur la théâtre des opérations à la fin de la guerre.
   Les Etats-Unis détiennent l'arme nucléaire qui va être utilisée contre le Japon en août 1945.
   Mais la mort de Roosevelt et le retrait de Churchill qui vient de perdre les élections, renforcent la position de Staline conforté par la puissante Armée Rouge qui occupe l'Europe centrale.
   De nombreux problèmes sur lesquels Alliés occidentaux et soviétiques ne sont pas d'accord, restent en suspens.
· Le sort de l'Allemagne
L'Anschluss est annulé et l'Allemagne est ramenée dans ses frontières de 1937.
Elle doit rendre les Sudètes à la Tchécoslovaquie, l'Alsace-Lorraine à la France, céder Kœnisberg à l'URSS et la Prusse orientale à la Pologne.
La frontière germano-polonaise est désormais fixée à la ligne Oder-Neisse.
L'Allemagne est découpée en quatre zones d'occupation, désarmée, dénazifiée et placée sous la tutelle des Alliés.
· Le sort de l'Italie
L'Italie perd ses colonies, mais elle est épargnée parce qu'elle a rejoint les Alliés en 1943.
· Le sort du Japon 
Le Japon perd tous les territoires qu'il avait conquis avant et pendant la 2ème guerre mondiale.
Il est occupé par l'armée américaine, démilitarisé et placé sous la tutelle du général MacArthur.
L'empereur Hiro Hito est maintenu sur son trône. 

3. Vers la fin de la Grande Alliance
   La fin de la guerre marque aussi la fin de la Grande Alliance qui s'était constituée face aux puissances de l'Axe, et la fin de l'aide américaine à l'URSS dont la présence en Europe centrale est perçue comme une menace.
   Désormais Soviétiques et Alliés occidentaux se comportent davantage en rivaux qu'en alliés, tandis que se dessinent les prémices de ce qui va bientôt devenir la guerre froide.
II. Un monde nouveau
1. La primauté américaine confirmée et renforcée
   La suprématie acquise par les États-Unis à la faveur de la 1ère guerre mondiale se trouve nettement renforcée.
   C'est le seul pays qui sort de la guerre avec une puissance économique plus grande qu'avant le conflit.
   La production a doublé ; le plein emploi a été rétabli ; la balance commerciale est largement excédentaire ; la suprématie du dollar, devenu monnaie de réserve, est consacrée par les accords de Bretton Woods de 1944.
   Grâce à la guerre, les Etats-Unis ont retrouvé le chemin de la croissance et de la prospérité.
   Détenteurs du monopole de l'arme nucléaire, mais confrontés à la nouvelle puissance soviétique, ils renoncent à retourner à leur isolationnisme traditionnel. 
2. L'affirmation de la puissance soviétique
   La guerre a révélé la puissance militaire de l'URSS et lui a permis de réaliser 
une double expansion :
        - expansion territoriale en Europe ( Carélie finlandaise, États baltes, territoires polonais peuplés de Biélorusses et d'Ukrainiens, Kœnisberg en Prusse orientale, Ruthénie hongroise, Bessarabie roumaine ) et en Extrême-Orient ( îles Kouriles et sud de l'île de Sakhaline ) ; 
        - expansion de sa zone d'influence en Europe de l'Est.
   La victoire contre le fascisme a permis d'exorciser les crimes staliniens et le pacte germano-soviétique de 1939
   Elle a aussi renforcé le rôle des Soviétiques au sein du mouvement communiste international.

   Mais la situation de l'URSS est catastrophique sur le plan démographique et économique. La guerre a aggravé les goulets d'étranglement, la reconstruction va être difficile et s'accompagner d'une restalinisation de l'économie et de la société.
3. Le déclin et la dépendance de l'Europe
   L'Europe sort de la guerre divisée entre vainqueurs et vaincus et très affaiblie.
   La reconstruction économique s'engage dans des conditions extrêmement difficiles.
   On s'achemine à l'Est vers la soumission à l'hégémonie soviétique, et à l'Ouest vers l'acceptation du leadership américain et la dépendance vis à vis des États-Unis.
   L'Europe va bientôt devenir le lieu d'affrontement entre les deux seuls vrais vainqueurs, les États-Unis et l'URSS.
4. L'ébranlement de la puissance coloniale
   La guerre a mis en évidence les faiblesses et les divisions des puissances coloniales et réveillé les nationalismes indigènes.
   Elle a entraîné l'effondrement des empires coloniaux des pays vaincus et conduit les vainqueurs, tantôt à faire des concessions, tantôt à réprimer.
   La décolonisation est en marche, mais il apparaît déjà qu'elle va se faire au prix de guerres meurtrières :
· En Afrique, malgré les espoirs suscités par le discours de Constantine du général De Gaulle et les réformes annoncées à la conférence de Brazzaville en 1944, la fin de la guerre est marquée par les émeutes sanglantes de Sétif de mai 1945.
· Au Moyen-Orient, où l'indépendance du Liban est intervenue dès 1943, le Royaume-Uni, confronté au problème de la cohabitation entre Juifs et Arabes, se prépare à abandonner son mandat sur la Palestine.
· En Asie, l'indépendance est proclamée en Indonésie par Soekarno,
au Vietnam par Hô Chi Minh.
· En Inde on s'achemine vers l'indépendance et la partition.
III. L'économie mondiale en 1945
1. Les conséquences de la guerre
· Un nouveau morcellement économique du monde
La 2ème guerre mondiale a rapproché les blocs ouverts constitués autour des Etats-Unis ( dollar ), du Royaume-Uni ( livre sterling ), de la France ( franc ), et entraîné la suppression des blocs autarciques constitués par les dictatures fascistes. 
Cependant, la victoire de l'URSS et son expansion en Europe centrale ramènent au premier plan l'antagonisme entre le capitalisme et le communisme stalinien.
· La persistance des inégalités
À l'issue de la guerre, une certaine redistribution des richesses s'opère entre les pays industrialisés au profit surtout des États-Unis.
Mais le Japon et les Etats européens, vaincus et vainqueurs confondus, se trouvent dans une situation difficile.
Dans le reste du monde, la guerre n'a pas modifié sensiblement les inégalités pesant sur les pays pauvres.
· Le renforcement de l'interventionnisme étatique
En 1945, les impératifs de la reconstruction et du retour à une économie de paix, dans un contexte difficile d'endettement, de pénurie persistante et d'inflation, rendent nécessaires les interventions des Etats dans l'économie 

2. Les premières tentatives de réorganisation
· La mise en place d'un nouveau Système monétaire international ( SMI )
Les accords de Bretton Woods de 1944 prévoyaient de rétablir la stabilité monétaire. En 1945, le nouveau SMI repose sur trois principes :
        - le retour à l'étalon de change-or ( Gold exchange standard ) c'est-à-dire le rétablissement de la convertibilité des monnaies entre elles et avec le dollar ; la devise américaine devient une monnaie de réserve, la seule convertible en or, et la monnaie de référence internationale.
        - la fixité des parités qui implique que chaque État s'engage à maintenir la parité de sa monnaie par rapport à l'or et au dollar, à l'intérieur d'une marge de fluctuation maximale de 1%.
        - l'entraide mutuelle qui s'établit par l'intermédiaire du Fonds monétaire international ( FMI ) alimenté par les États membres, la quote-part des Etats-Unis représentant 31%.
· L'aide à la reconstruction
Créée en 1945, la Banque internationale pour la reconstruction et le développement ( BIRD ) a pour mission d'aider les États membres à réaliser, au lendemain de la guerre, des investissements productifs destinés à relancer leur économie.
· Vers la libération des échanges
Afin de permettre le retour à la libération des échanges et de relancer le commerce mondial déprimé depuis la crise des années 1930, il faut au préalable combattre le protectionnisme douanier à outrance et les pratiques de dumping qui s'étaient instaurées avant la guerre, dans le contexte de crise. 

3. L'entrée dans l'ère atomique
   La 2ème guerre mondiale a permis d'accélérer les découvertes scientifiques et techniques.
   Elle a donné naissance à des complexes militaro-industriels engagés dans la course aux armements atomiques, laquelle va devenir, avec la conquête de l'espace, le principal enjeu de la compétition entre les États-Unis et l'URSS.
   Cependant, beaucoup d'innovations nées pendant la guerre ont trouvé, après 1945, des applications pacifiques dans les secteurs de l'électronucléaire, de l'électronique-informatique, de l'aéronautique et de l'espace, ouvrant ainsi la voie à une 3ème révolution industrielle.
IV. Le trouble des consciences et les espoirs de paix 
1. Le choc moral de la guerre
· Le génocide et la bombe atomique
La révélation du génocide des Juifs après la libération des camps d'extermination nazis et l'apocalypse nucléaire d'Hiroshima, ont jeté le désarroi chez les contemporains et continuent de nous interpeller aujourd'hui.
· Des atrocités multiples
Exécution, en 1940-1941, par la police politique soviétique, de milliers d'officiers polonais ensevelis dans le charnier de Katyn ;
Bombardements systématiques des villes par les deux camps, visant les populations civiles,
Refus de l'armée allemande d'appliquer aux prisonniers de guerre soviétiques la Convention de Genève ;
Recours à la torture, exécutions d'otages et extermination par les nazis de millions de personnes qualifiées de « sous-hommes » ;
Jamais on n'avait commis autant d'atrocités, 
Jamais n'avait été atteint un tel degré de dégradation de la conscience humaine.
· Les limites de l'épuration
En 1945, le tribunal militaire international de Nuremberg juge les principaux dirigeants nazis, accusés de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité et prononce 12 condamnations à mort.
Mais des criminels de guerre nazis réussissent à se cacher ou à s'enfuir.
Certains vont bientôt reprendre du service aux côtés des vainqueurs à la faveur de la guerre froide. 

2. La naissance de l'ONU 
· Les origines et la création de l'ONU
En 1941, dans la Charte de l'Atlantique, Roosevelt et Churchill avaient souligné la nécessité, une fois la paix revenue, de reconstruire un système de sécurité.
En 1945, la conférence de San Francisco adopte la Charte des Nations Unies, acte de naissance de l'Organisation des Nations Unies qui se substitue à la Société des Nations ( SDN ).
· Les buts et les principes de l'ONU
L'ONU se fixe pour objectifs de « maintenir la paix et la sécurité internationale », de favoriser la coopération entre les Etats, et de susciter le désarmement.
Elle fonde son action sur les principes d'égalité entre tous les États et de règlement pacifique des conflits.
· Le fonctionnement de l'ONU
     - L'Assemblée générale.  Chaque État membre dispose d'une voix, délibère et vote des résolutions, trop souvent considérées comme de simples recommandations.
     - Le Conseil de sécurité. Organe exécutif, restreint et permanent, il est composé 
de 10 membres temporaires élus pour 2 ans, et de 5 membres permanents ( États-Unis, URSS puis Russie, Royaume-Uni, France, Chine nationaliste puis communiste ) qui disposent d'un droit de veto. Toute décision doit réunir l'accord d'au moins 9 membres et obligatoirement celle des 5 « Grands » : c'est la règle de « l'unanimité des grandes puissances » qui, dès l'origine, paralyse l'action de l'ONU.
    - Le Secrétaire général. Nommé pour 5 ans, il dirige l'administration de l'ONU dont il est le porte-parole. 
     - Les Institutions intergouvernementales.  Les plus connues sont l'UNESCO
( éducation, science, culture ), l'OMS ( santé ), l'OIT ( travail ), la FAO ( agriculture et alimentation ). Il s'agit d'organisations autonomes mais liées à l'ONU dans le cadre du Système des Nations Unies. 

La Déclaration universelle des droits de l'homme ( 1948 ) 


